


Arrêté n° … plaçant en congé supplémentaire de naissance
Monsieur (ou Madame) …

Le Maire (ou Le Président) de.................................................

Vu le Code Général de la Fonction P	ublique,

(Le cas échéant pour un fonctionnaire à temps non complet
Vu le décret n° 91-298 du 20.03.91 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

(Le cas échéant) pour un contractuel de droit public
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté n° xxx en date du xxx plaçant Monsieur (ou Madame) … en congé maternité (ou paternité ou d’adoption),

Vu la demande écrite de Monsieur (ou Madame) ……….… en date du…….sollicitant le bénéfice d’un congé supplémentaire de naissance au titre de l’enfant ……..(indiquer le nom et prénom de l’enfant), né(e) le ………….,

Considérant que Monsieur (ou Madame) a épuisé son congé maternité (ou paternité ou d’adoption).

Considérant que le congé supplémentaire de naissance est accordé de droit lorsque les conditions sont réunies.

ARRÊTE

Article 1er :
À compter du ………….Monsieur (ou Madame) ……………..est placé(e) en congé supplémentaire de naissance pour une durée de…….. (1 mois ou 2 mois) soit du …………. au …………….. 
OU
À compter du …………Monsieur (ou Madame) ……………… est placé(e) en congé supplémentaire de naissance (deux fois 1 mois) 
· du …………au ……………
· du …………au ……………

Article 2 :
Durant cette période, Monsieur (ou Madame)  …………………percevra :
- Du … au … : 70 % de son traitement (le premier mois)
-(Le cas échéant ) Du… au … : 60 % de son traitement (le second mois)
- Le supplément familial de traitement (et l’indemnité de résidence) sont maintenues intégralement.
- Le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.
- La nouvelle bonification indiciaire est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement

L'agent autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel est rétabli dans les droits d'un agent à temps plein pendant la durée du congé supplémentaire de naissance.

L’agent contractuel perçoit des indemnités journalières (IJ) hauteur de 70 % de leur salaire net antérieur le premier mois puis à hauteur de 60 % le second mois, dans la limite du plafond mensuel de la sécurité sociale. Ces IJ sont versées par la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM).

Article 3 :
L’agent peut demander d’écourter son congé supplémentaire de naissance à tout moment, sous réserve de l’acceptation de l’autorité territoriale. Toutefois, si l’agent en fait la demande, en cas de décès de l’enfant ou diminution importante des ressources du foyer, le congé supplémentaire de naissance prendra fin de droit.

Article 4 :
À l’issue du congé supplémentaire de naissance, l’intéressé sera réintégré de plein droit dans son emploi. Si celui-ci ne peut pas lui être proposé, il est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

(Le cas échéant) pour un contractuel de droit public
À l’issue du congé supplémentaire de naissance, l’agent est réaffecté sur son précédant emploi dans la mesure où les nécessités de service le permettent. Dans le cas où l'intéressé ne pourrait être réaffecté dans son précédent emploi, il bénéficie d'une priorité pour occuper un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente. Dans le cas où le terme de l’engagement est postérieur à la date à laquelle l’agent doit reprendre ses fonctions, le réemploi ne peut s’effectuer que pour la période restant à courir jusqu’à la fin prévue du contrat.

Article 5 :
Le présent arrêté sera : 
· Notifié à l'intéressé(e),
· Transmis au comptable de la collectivité,
· Transmis au Président du Centre de Gestion



Fait à……………………………..,
Le (date),

Notifié le : 
Signature de l’agent :







Le Maire (ou Le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif d’Amiens, 14 Rue Lemerchier, 80000 Amiens, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Oise – Pôle juridique et carrières – Juin 2026
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Oise – Pôle juridique et carrières – Juin 2026

